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Paris, le 4 décembre 2013  
 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir salue l’adoption par les député-es  de 
la loi de lutte contre le système prostitutionnel le 4 décembre 2013.  

 

Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir applaudit à cette avancée fondamentale pour l'égalité 
femmes-hommes dans une société qui refuse désormais la marchandisation des corps, la 
domination héritée d’une société patriarcale sur le corps des femmes, et les violences et 
agressions sexuelles perpétrées par le système prostitutionnel. 

Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir a soutenu cette proposition de loi sur la lutte contre le 
système prostitueur avec le collectif Abolition2012, aboutissement d’un travail courageux de la 
société civile et des politiques sur de nombreuses années. 

Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir se félicite de ce vote, progrès social s’appuyant sur la 
valeur de l’égalité et réaffirmant le  respect de la dignité humaine. 

La prostitution est une violence qui s’exerce en majorité sur des femmes, le plus souvent en 
difficulté. Les femmes handicapées, en particulier, sont très vulnérables et souvent dans des 
situations de grande précarité. Elles font par également  l’objet de fantasmes sexuels. 

La proposition de loi présentée par les député-e-s, Maud Olivier, Rapporteure, Guy Geoffroy, 
Président de la Commission spéciale, Catherine Coutelle, Présidente de la délégation aux droits 
des femmes et fermement soutenue par la Ministre des droits des femmes, Najat Vallaud-
Belkacem, a été adoptée à une large majorité à l’Assemblée Nationale. Elle reprend les quatre 
piliers de mesures proposés. Il s’agit de mieux lutter contre les réseaux de traite et de 
proxénétisme ; d’accompagner de façon globale les personnes prostituées notamment en les 
aidant à sortir de la prostitution ; de renforcer l’éducation à une sexualité respectueuse de 
l’autre ; de responsabiliser les clients en pénalisant l’achat d’actes sexuels. 

La France est ainsi en cohérence avec les traités internationaux qu’elle a ratifiés depuis 
plusieurs dizaines d’années et ouvre la voie, rejoignant la Suède, la Norvège, et l’Islande, à une 
Europe libérée de la prostitution.  
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